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(deuxieme groupe de propositions) 
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RESUME 

Le present document traite d'un second groupe de propo­
sitions visant a amender la Convention au cours de la 
Conference de revision prevue pour 1978. Il est destine 
a constituer un document de travail pour les debats de 
la quatrieme session du Comite d'experts. Le premier 
groupe de propositions figure dans le document IRC/IV/2. 
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INTRODUCTION 

1. Dans le document IRC/IV/2, le Bureau de l'Union a traite les propositions 
principales visant a amender la Convention au cours de la Conference de revision 
prevue pour 1978. Le present document contient d'autres propositions. Il est 
fonde sur les decisions prises par le Comite d'experts pour l'interpretation et 
la revision de la Convention (ci-apres denomme "Le Comite") a sa troisieme 
session (voir le paragraphe 2 du document IRC/III/13) et par le Comite consulta­
tif a sa treizieme session (voir le paragraphe 13 du document CC/XIII/6) . 

PRENIERE PARTIE 

PROTECTION DES VARIETES HYBRIDES 

Article 2(2) 1 et 6(2) 

2. L'article 2(2) est redige comme suit : 

"(2) Le mot variete, au sens de la presente Convention, s'applique a 
tout cultivar, clone, lignee, souche, hybride, susceptible d'etre 
cultive, satisfaisant aux dispositions des alineas c) et d) du para­
graphe (l) de l'article 6." 

3. En d'autres termes, des hybrides susceptibles d'etre cultives et satisfaisant 
aux dispositions de l'article 6(l)c) (homogeneite) et d) (stabilite) peuvent cons­
tituer une variete. Aux Etats-Unis d'Amerique, les hybrides de premiere generation 
de plantes reproduites par voie sexuee sont expressement exclus du benefice .de la 
protection (article 42a) de la loi sur la protection des obtentions vegetales) . 
Il a ete demande si cette exclusion - qui ne fait toutefois pas obstacle a la pro­
tection des lignees parentales de tels hybrides - est compatible avec la Convention. 

4. A la troisieme session du Comite, il a ete indique que les Etats membres ne 
sont tenus par aucune disposition de la Convention de proteger toutes les catego­
ries de variete d'un type (espece)2 donne et, de ce fait, les hybrides de premiere 
generation pourraient etre exclus du benefice de la protection en vertu de la 
legislation nationale; il a ete ajoute que l'inclusion du terme "hybrides" a 
l'article 2(2) avait pour motif d'apporter des eclaircissements et qu'elle ne 
pouvait pas etre interpretee comme faisant obligation a tout Etat membre de pre­
voir aussi la protection des hybrides de premiere generation. Cette opinion est 
corroboree par l'histoire de la Convention. Il est mentionne, a la page 57 des 
Actes des Conferences internationales pour la protection des obtentions vegetales 
1957-1961; 1972, que l'article 2(2) doit etre compris comme une simple definition 
du terme "variete". 

5. 

l 

2 

Il n'est done pas necessaire de proposer une nouvelle redaction de l'article 2(2). 

Les articles cites sans reference sont les articles de la Convention inter­
nationale pour la protection des obtentions vegetales du 2 decembre 1961. 

Voir la deuxieme partie du document IRC/IV/2 au sujet de l'utilisation du 
mot "types" pour designer des especes au d'autres unites botaniques. 
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DEUXIEME PARTIE 

ETENDUE DE LA PROTECTION 

Article 5(1) et (4) 

6. Les paragraphes (1) et (4) de l'article 5 sont rediges comme suit 

Article 5 

"(1) Le droit accorde a l'obtenteur d'une variete nouvelle ou a son 
ayant cause a pour effet de soumettre a son autorisation prealable la 
production, a des fins d'ecoulement commercial, du materiel de repro­
duction ou de multiplication vegetative, en tant que tel, de cette 
variete nouvelle, ainsi que la mise en vente et la commercialisation 
de ce materiel. Le materiel de multiplication vegetative comprend les 
plantes entieres, Le droit de l'obtenteur s'etend aux plantes orne­
mentales ou parties de ces plantes normalement commercialisees a 
d'autres fins que la multiplication, au cas on elles seraient utili­
sees commercialement comme materiel de multiplication en vue de la 
production de plantes d'ornement ou de fleurs coupees. 

"(4) Chaque Etat de l'Union peut, soit dans sa propre legislation, 
soit dans des arrangements particuliers au sens de l'article 29, 
accorder aux obtenteurs, pour certains genres ou especes botaniques, 
un droit plus etendu que celui defini au premier paragraphe du pre­
sent article et pouvant notamment s'etendre jusqu'au produit commer­
cialise. Un Etat de l'Union qui accorde un tel droit a la faculte 
d'en limiter le benefice aux nationaux des Etats de l'Union accordant 
un droit identique ainsi qu'aux personnes physiques ou morales ayant 
leur domicile ou siege dans l'un de ces Etats.". 
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7. En d'autres termes, la Convention prevoit une etendue minimale de protection 
que tous les Etats membres doivent accorder aux obtenteurs : aux titulaires d'un 
droit d'obtenteur est accorde le droit exclusif de produire du materiel de repro­
duction ou de multiplication, en tant que tel, a des fins d'ecoulement commercial, 
et de mettre en vente ou de commercialiser un tel materiel. En outre, l'article 
5(4) permet expressement aux Etats membres d'aller au dela de ce minimum et 
d'accorder a l'obtenteur un droit plus etendu qui peut s'etendre en particulier 
jusqu'au produit commercialise. L'extension de la protection, par exemple, aux 
fleurs coupees d'une variete protegee est done admise par la Convention. Le 
systeme de la Convention est done tres souple et cette souplesse est souhaitable 
pour ouvrir la Convention au plus grand nombre d'Etats. Tout elargissement de 
l'etendue minimale de protection rendrait plus difficile l'adhesion d'Etats qui 
ne sont pas encore membres de l'UPOV. 

8. Au cours des discussions passees, les propositions suivantes ont ete emises 
en vue de modifier le systeme actuel : 

a) Il a ete propose que la vente et l'offre ala vente de materiel de repro­
duction ou de multiplication en tant que tel d'une variete protegee sans l'auto­
risation de son proprietaire soient expressement autorisees d'agriculteur a agri­
culteur (question du "privilege des agriculteurs"). 

b) Il a ete propose d'etendre le minimum de protection prevu a l'article 
5(1) aux produits commercialises, au moins pour les plantes ornementales multi­
pliees pa_r voie vegetative (question de "la protection du produit commercialise") 

c) Il a ete propose de specifier que la protection s'etend aux jeunes 
plantes issues de semis de varietes protegees et vendues, ou offertes a la vente, 
a des fins de production du produit final (question des "jeunes plants"). 

d) Il a ete etudie s'il etait necessaire d'etendre le minimum de protection 
a des actes commerciaux de multiplication des semences ou d'autre materiel de 
multiplication d'une variete protegee a des fins autres que la vente des semences 
ou du materiel de multiplication (question de la "multiplication commerciale"). 
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A. Le privilege des agriculteurs 

9. Il est rappele qu'en vertu de l'article 113 de la loi sur la protection des 
obtentions vegetales des Etats-Unis d'Amerique, les agriculteurs peuvent vendre 
des semences d'une variete protegee qu'ils ant produites a d'autres agriculteurs 
(mais non a des marchands de semences) sans l'autorisation du proprietaire de la 
variete. Au sujet de la redaction dudit article 113, reference est faite au 
document IRC/II/3, annexe I, page 3. Il est rappele en outre qu'a cote des 
Etats-Unis d'Amerique, d'autres Etats non membres pourraient trouver difficile 
de soumettre de telles ventes de semences d'une variete protegee entre agricul­
teurs a l'autorisation du proprietaire de la variete. Il a ete indique lors de 
sessions precedentes du Comite qu'un tel traitement preferentiel accorde aux 
agriculteurs etait incompatible avec la Convention; on peut cependant se deman­
der si l'article 5{1) ne peut etre interprete dans un sens tel que des ventes 
occasionnelles de semences ou d'autre materiel de multiplication d'agriculteur a 
agriculteur ne sont pas considerees comme des actes "d'ecoulement commercial". 

10. Les solutions suivantes semblent pouvoir etre apportees a ces problemes : 

i) La Convention n'est pas modifiee et le probleme est, le cas echeant, 
resolu par une interpretation souple de la Convention; 

ii) la Convention est modifiee de fagon a permettre des ventes entre agri­
culteurs (solution rejetee jusqu'a present par le Comite). 

11. Il est propose ce qui suit pour le cas ou l'on deciderait d'amender la 
Convention de fa~on a permettre des ventes d'agriculteur a agriculteur 

Le nouveau paragraphe suivant est ajoute a l'article 5 

"Chaque Etat de l'Union peut ecarter !'application du paragraphe (1) 
ci-dessus dans le cas de la vente, entre personnes dont !'occupation 
agricole principale consiste a produire des recoltes a des fins autres 
que de reproduction ou de multiplication, de semences ou d'autre mate­
riel de multiplication, produites par l'une d'entre elles." 

B. Protection du produit commercialise 

12. Il est generalement reconnu que la protection du produit commercialise (ou 
produit final) ne peut pas etre rendue obligatoire pour taus les types de plantes. 
Par exemple, la protection d'une variete de ble ne peut pas etre etendue au pro­
duit commercialise que constitue la farine. En fait, !'extension aux produits 
commercialises n'a ete demandee que pour les plantes ornementales multipliees par 
voie vegetative. 

13. Les obtenteurs de plantes ornementales justifient leur demande d'extension 
de la protection par le fait qu'en son absence le proprietaire d'une variete 
protegee ne peut pas empecher la production, par des tiers, de plants et de 
fleurs coupees de la variete dans un Etat non membre de l'UPOV 6u aucune protec­
tion n'est accordee et !'importation de ces fleurs coupees en grande quantite 
dans les Etats membres de l'UPOV qui n'utilisent pas la faculte prevue a l'ar­
ticle 5(4) d'etendre la protection. Les obtenteurs ne per~oivent aucune rede­
vance et ne peuvent controler le respect des normes de qualite dans la production 
des fleurs de la variete protegee. 

Propositions 

14. Il existe plusieurs moyens d'ameliorer cette situation : 

i) On pourrait decider de s'abstenir de modifier l'article 5 de fa~on a 
maintenir sa souplesse et d'adopter une recommandation invitant les Etats membres 
a utiliser la faculte prevue a l'article 5(4) eta etendre la protection aux 
produits commercialises dans le cas de plantes ornementales multipliees par voie 
vegetative. . 

ii) Suivant, en essence, une proposition de la CIOPORA (voir le document 
IRC/III/4, annexe I), on pourrait decider de modifier l'article 5{1) et (4) comme 
suit : 
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Rediger la derniere phrase de l'article 5(1) comme suit : 

"Le droit de 1' obtenteur s 'etend aux plantes ornernentales ou parties 
de ces plantes commercialisees a d'autres fins que la multiplication.". 

Rediger la premiere phrase de l'article 5(4) comme suit : 

"(5) Chaque Etat de l'Union peut, soit dans sa propre legislation, 
soit dans des arrangements particuliers au sens de l'article 29, 
accorder aux obtenteurs, pour certains types, un droit plus etendu 
que celui defini au premier paragraphe du present article et pouvant 
notamment s'etendre, comme en matiere de plantes ornementales multi­
pliees par voie vegetative, jusqu'au produit commercialise.". 

15. Dans la proposition decrite au paragraphe 14.ii) ci-dessus, l'extension a ete 
limitee aux plantes ornementales "multipliees par voie vegetative" conformement a 
la demande de la CIOPORA. Si l'on considere que cette restriction n'est pas jus­
tifiee, les mots "multipliees par voie vegetative" pourraient ~tre supprimes. 

C. Vente de jeunes plants 

16. A la troisieme session du Comite, il a ete souligne que des entreprises 
specialisees des Etats membres pourraient acheter de petites quantites de semences 
d'une variete protegee ~t multiplier ces semences afin de produire des jeunes 
plants qui seraient ensuite vendus aux producteurs des plants destines a la 
consommation, par exemple aux producteurs de fleurs coupees ou de legumes. Il a 
ete precise que ces derniers temps ce type de production devenait de plus en plus 
courant en horticulture car les serristes, qui visent a raccourcir le cycle vege­
tatif de leurs plantes, ont inter~t a acheter de tels jeunes plants deja enracines 
dans des cubes de tourbe. Les membres du Comite ont cependant mentionne que la 
question de savoir si de tels jeunes plants peuvent ~tre produits sans l'auto­
risation du proprietaire de la variete protegee releve de la definition de l'ex­
pression "materiel de reproduction ou de multiplication". 

17. Il a ete indique qu'il n'y a pas de problemeauxPays-Bas parce que l'expres­
sion "materiel de reproduction ou de multiplication" avait ete definie au sens 
large et qu'elle inclut les jeunes plants. Aux termes de l'article 2 de la Loi 
neerlandaise de 1966 concernant les semences et les plants "on entend par 'mate­
riel Vegetal de mUltiplicatiOn I : deS plantS OU deS partieS de planteS deS-tineeS 
a la culture par voie de plantation ou de semis ou de toute autre maniere.". 

18. L'exemple de la legislation neerlandaise semble indiquer que le probleme 
peut ~tre resolu au niveau de la legislation nationale. Si, toutefois, l'on 
estime que - du fait que cette methode de production devient de plus en plus 
courante - il est necessaire de clarifier la Convention, on pourrait envisager 
de rernplacer la deuxieme phrase de l'article 5(1), qui est actuellement limitee 
aux varietes multipliees par voie vegetative, par la phrase suivante 

"Le materiel de reproduction ou de multiplication comprend les 
plantes entieres ou parties de ces plantes destinees a la culture 
par voie de plantation ou de semis ou de toute autre maniere.". 

19. La redaction proposee au paragraphe precedent contribue egalement a resoudre 
la situation decrite par la CIOPORA, dans laquelle des producteurs de roses 
coupees achetent de jeunes plants d'une variete protegee produits dans un Etat 
non membre sans l'autorisation du proprietaire de cette variete (voir le document 
IRC/III/12, paragraphe 23). 

D. Multiplication commerciale 

20. Le minimum de protection defini a l'article 5(1) s'etend ala production, a 
des fins d'ecoulement commercial, ainsi qu'a la mise en vente et la commerciali­
sation de materiel de reproduction ou de multiplication. Il a ete demande au 
cours de sessions precedentes si une firme, par exemple une conserverie, une 
manufacture de tabac, une raffinerie de sucre,est autorisee, aux termes de la 
Convention actuelle, a acheter de petites quantites de semences d'une variete 
protegee, a les faire multiplier par des personnes ou des entreprises sous 
contrat et a utiliser ensuite le materiel _ainsi multiplie, ou a le delivrer a 
d'autres en vertu d'un contrat, pour la production de plantes destinees a ~tre 
transformees et utilisees a des fins de consommation (voir l'analyse detaillee 
dans le document IRC/II/3), paragraphe 11 et annexe I). Dans ce cas, l'obten­
teur ne percevra de redevance que pour la petite quantite initiale de semence. 

81 5 
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21. Dans les Actes des Conferences internationales pour la protection des obten­
tions vegetales, il est rapporte ce qui suit au sujet des discussions du Comite 
d'experts qui s'est reuni a Munich du 30 juin au 3 juillet 1969 : "L'expression 
'a des fins commerciales' ne parait pas suffisamment explicite a certains experts. 
Il faut que le fabricant de conserves de pais, qui a achete des semences et qui 
les a multipliees en vue de ceder les semences produites a des agriculteurs dont 
il rachete la recole paye une redevance. Pour couvrir ce cas particulier et 
d'autres analogues, ils prefereraient dire 'a des fins d'ecoulement commercial'.". 
Une comparaison des dispositions legislatives des Etats membres actuels montre 
que 

i) le cas vise au paragraphe 20 ci-dessus semble en dehors de l'etendue de 
la protection prevue par certaines legislations sur la protection des obtentions 
vegetales au peut etre regle dans des cas particuliers au moyen d'une decision 
du ministre de l'agriculture; 

ii) le cas est inclus dans l'etendue de la protection prevue par d'autres 
legislations. Il est fait reference en particulier aux articles 4{1) et 4{6) 
de la loi de 1964 du Royaume-Uni sur les varietes vegetales et les semences3. 

3 
Ces dispositions sont les suiva~tes 

"Nature des droits 

4. (1) En application de cette Partie de la presente loi, le 
titulaire de droits d'obtenteur de plantes pour une variete vegetale 
donnee aura le droit exclusif de, et d'autoriser d'autres personnes a 
a) vendre le materiel de reproduction de la variete vegetale; 

b) produire le materiel de reproduction de la variete vegetale en 
Grande-Bretagne dans le but de le vendre; et 

c) dans les circonstances enoncees a l'Annexe 3 de la presente loi, 
exercer les autres droits qui y sont specifies, 

et, en vertu du present article, la violation de droits d'obtenteur de 
plantes sera passible de poursuites en justice a la requete du titu­
laire des droits, et, dans toute poursuite entreprise a la suite d'une 
telle violation, toute reparation, par le moyen de dommages-interets, 
d'injonction, d'interdiction, de decompte au autrement, sera applicable 
comme dans toute poursuite correspondante entreprise du fait de la 
violation d'autres droits de propriete. 

(6) Les references faites dans le present article et dans 
l'Annexe 3 de la presente loi a la vente de materiel de reproduction 
comprennent des references a toute transaction effectuee au cours 
d'une affaire : 

a) grace a laquelle la propriete du materiel de reproduction passe 
d'une personne a une autre, au 

b) grace a laquelle le materiel de reproduction est cede par une 
personne a une autre en execution d'un contrat en vertu duquel 
le beneficiaire de la cession utilisera le materiel de reproduc­
tion pour cultiver du nouveau materiel de reproduction au pro­
duire d'autres recoltes, 

et l'alinea b) du present paragraphe sera applicable sans tenir compte 
des .clauses du contrat quant a la propriete de la recolte, que cette 
propriete soit attribuee a la personne devant etre consideree comme le 
vendeur, au a la personne devant etre consideree comme l'acheteur, au 
a un tiers; et toute reference a l'achat au a un acheteur sera inter­
pretee en consequence.". 
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22. Un amendement de l'article 5(1) n'est done pas absolument necessaire. Si 
toutefois le Comite estime qu'un eclaircissement est utile, la premiere phrase 
de l'article 5(1) pourrait ~tre redigee comme suit : 

"(1) Le droit accorde a l'obtenteur d'une variete nouvelle ou a son 
ayant cause a pour effet de soumettre a son autorisation prealable 
la production, a des fins de transactions effectuees au cours d'une 
affaire, du materiel de reproduction ou de multiplication vegetative, 
en tant que tel, de cette variete nouvelle, ainsi que la mise en 
vente et la commercialisation de ce materiel.". 
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23. Une autre possibilite consisterait a garder la premiere phrase de l'article 5(1) 
inchangee et de la faire suivre par une phrase explicative comme la suivante 

"La commercialisation inclut toute transaction, effectuee au 
cours d'une affaire, dans laquelle le materiel de reproduction ou de 
multiplication est transmis d'une personne a une autre, que cette 
transaction implique un transfert de propriete ou non et que le 
materiel est utilise pour produire du nouveau materiel ou d'autres 
recoltes.". 

TROISIEME PARTIE 

CRITERE DE NOUVEAUTE UNIVERSELLE 

Article 6(l)a) 

24. Il a ete demande a la reunion entre Etats membres et Etats non membres te.nue 
en octobre 1974 si determiner les caracteres distinctifs et la nouveaute selon un 
critere de portee universelle est pratique et utile. Il a ete suggere de le rem­
placer a l'article 6 par un critere selon lequel la protection ne pourrait ~tre 
refusee que dans la mesure ou la variete serait notoirement connue, utilisee ou 
mise en vente sur le territoire de l'Etat dans lequel la protection est demandee. 
A la troisieme session du Comite, il a ete indique que, dans sa redaction actuelle, 
la Convention exige que la variete nouvelle doit ~tre distincte de toute autre 
variete dont l'existence est "notoirement connue". Il a egalement ete indique 
qu'il y avait peu de difference sur ce point entre les usages adoptes en matiere 
d'examen des demandes, d'une part par les Etats membres de l'UPOV, et d'autre part 
par les Etats-Unis d'Amerique. Il a ete souligne en outre que le maintien du 
critere de nouveaute universelle en tant que principe general est necessaire pour 
la promotion de la cooperation internationale en matiere d'examen. De ce fait, 
l'opinion generale a ete qu'il n'est pas souhaitable de modifier la Convention sur 
ce point. 

QUATRIE~lli PARTIE 

EXPRESSION "CARACTERES IMPORTANTS" 

Article 6(l)a) 

25. L'expr-ession "caracteres importants" de l'article 6(l)a) a fait l'objet 
d'etudes tres detaill'ees. Il a ete propose au depart d'harmoniser le texte de 
l'article 6(l)a) ("caracteres importants") et celui de l'article 6(l)d) 
("caracteres essentiels"). Il a ensuite ete propose d'indiquer a l'article 
6(l)a) que la variete nouvelle doit pouvoir ~tre nettement distinguee par au 
moins un caractere de nature morphologique ou physiologique qui est important 
pour son identification et qui doit pouvoir ~tre decrit et reconnu avec preci­
sion. bans ce contexte, il a ete indique que le caractere ne doit pas neces­
sairement etre important pour la valeur de la variete nouvelle. Cependant, 
une delegation a reconnu un danger dans l'autorisation d'utiliser tout carac­
tere, quel que soit son importance, pour l'identification des caracteres dis­
tinctifs du materiel vegetal. A sa deuxieme session, le Comite a convenu que 
la definition etablie dans l'Introduction generale aux principes directeurs 
pour l'examen des caracteres distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite 
des obtentions vegetales (document UPOV/TG/I/1) explique suffisamment le sens 

• • ----------'-- "-----.... -"-~~ ~ ... ~,....,.. .... ,,., .... ., .. i'innr;,nt- .ll 1 1 article 6(l)a). 
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26. D'autres opinions ont ete expr1mees lors de la troisieme session du Comite. 
Il a ete suggere que le mot "important" soit supprime ou remplace par "satis­
faisant les criteres du sous-paragraphe suivant". Il a egalement ete propose 
d'expliquer le terme en indiquant que les caracteres doivent etre "importants 
pour distinguer la variete". One autre suggestion visait a adopter une redaction 
plus stricte afin d'eviter qu'un contrefacteur puisse affirmer, en se referant a 
des differences mineures, que la variete qu'il produit ou vend n'est pas iden­
tique a la variete protegee. A ce propos, il a ete propose d'etudier le probleme 
fondamental de la dependance du droit relatif a une variete qui derive d'une 
autre variete protegee. 

27. Sur la base des resultats - divergents - des debats, les propositions sui­
vantes peuvent etre emises : 

i) L'article 6(l)a) reste momentanement inchange. Les Etats membres pour­
suivront leurs travaux relatifs a l'harmonisation des methodes d'examen et 
conviendront d' une interpretation plus uniforme de 1' expression "caracteres 
importants". S'il apparait au cours de ces travaux qu'un amendement est sou­
haitable, celui-ci pourrait faire l'objet d'une conference de revision future. 

ii) Le mot "important" est supprime. Ceci semble pour une grande part 
conforme avec la pratique actuelle des autorites d'examen des Etats membres. 
Cette solution presenterait l'inconvenient d'affaiblir la position du pro­
prietaire d'une variete protegee dans les actions en contrefagon et d'encou­
rager les contrefacteurs. 

iii) L'expression "distinguee par un ou plusieurs caracteres importants, 
de toute autre variete" est remplacee par "distinguee par au moins un caractere 
de nature morphologique ou physiologique, important pour son identification et 
susceptible d'etre decrit et reconnu avec precision, de toute autre variete". 
Dans ce cas, le deuxieme sous-paragraphe de l'article 6(l)a) peut etre supprime. 

CINQUIEME PARTIE 

CO~illERCIALISATION DANS UN ETAT AUTRE QUE L'ETAT DE DEMANDE 

Article 6(l)b) 

28. Le deuxieme sous-paragraphe de l'article 6{l)b) est redige comme suit 

"La nouvelle variete ne doit pas, au moment de la demande de 
protection dans un Etat de l'Union, avoir ete offerte a la vente 
ou commercialisee, avec l'accord de l'obtenteur ou de son ayant 
cause, sur le territoire de cet Etat, ni depuis plus de quatre ans 
sur le territoire de tout autre Etat.". 

29. Ceci signifie que, quel que soit le type de plante, l'obtenteur beneficie 
d'un delai de quatre ans, qui expire a la date de depot de la demande, au cours 
duquel il peut offrir a la vente ou commercialiser sa variete dans un Etat autre 
que l'Etat de demande, sans que ses droits en soient affectes dans l'Etat de 
demande. Il a ete propose de porter cette periode a six ans - ou meme, selon 
une organisation de selectionneurs, a huit ans - pour les types mentionnes a 
l'article 8(1)4, deuxieme phrase, c'est-a-dire les arbres et la vigne. Cette 
proposition resulte du fait que l'experimentation de ces types a croissance 
lente necessite un nombre d'annees important. 

4 
L'article 8(1) est reproduit au paragraphe 31 ci-apres. 
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30. Le Comite n'a pas encore ete en mesure de prendre une decision ace sujet. 
Les opinions ont ete partagees. Si le Comite souhaite suivre la proposition de 
prolonger pour quelques types le delai pendant lequel la variete peut avoir ete 
offerte a la vente ou commercialisee dans un autre Etat, l'article 6(l)b) pour­
rait etre redige comme suit : 

" ... ni depuis plus du nonilire d'annees suivant sur le territoire 
de tout autre Etat : six ans dans le cas des plantes telles que vigne, 
arbres fruitiers et leurs porte-greffes, arbres forestiers, arbres 
d'ornement, quatre ans dans le cas de toutes les autres plantes.". 

SIXIEHE PARTIE 

DUREE DE LA PROTECTION 

Article 8(1) 

31. L'article 8(1) est redige comme suit 

"(1) Le droit confere a l'obtenteur d'une variete nouvelle ou a son 
ayant cause est accorde pour une duree limitee. Celle-ci ne peut 
etre inferieure a quinze annees. Pour les plantes telles que vignes, 
arbres fruitiers et leurs porte-greffes, arbres forestiers, arbres 
d'ornement, cette duree minimum est portee a dix-huit annees.". 

32. Cette disposition signifie que tout Etat membre doit prevoir une periode de 
protection d'au mains 15 ans pour taus les types de plantes, sauf pour la vigne 
et les arbres pour lesquels la periode minimale est de 18 ans. Aux Etats-Unis 
d'Amerique, la periode de protection actuellement en vigueur est de 17 ans, quel 
que soit le type de plante. Dans le dessein de permettre a cet Etat et a 
d'autres Etats d'adherer a la Convention UPOV, sans qu'ils soient forces de 
modifier leur legislation a ce sujet, il a ete propose de reduire la periode 
minimale de protection dans le cas des arbres et de la vigne. A la troisieme 
session du Comite, les representants des Etats-Unis d'Amerique ant indique qu'il 
etait envisage de porter a 20 ans la duree de protection prevue par la loi des 
brevets des Etats-Unis d'Amerique. Etant donne que la procedure d'octroi dure 
generalement 18 mois, les Etats-Unis d'Amerique se conformeraient a la Convention, 
tout au mains pour les types multiplies par voie vegetative. Cependant, le pro­
bleme precite se poserait toujours a l'egard des arbres reproduits par voie 
sexuee qui sont proteges aux Etats-Unis d'Amerique en vertu de la loi sur la 
protection des obtentions vegetales, et non en vertu de la loi de brevet. 

Problemes connexes 
Etats 

Expiration du droit d'obtenteur a la meme date dans plusieurs 

33. A ce propos, on a souligne que les droits d'obtenteur relatifs a la meme 
variete expirent a differentes dates dans les Etats membres de l'UPOV. On a dit 
que ce fait perturbe le marche, en particulier dans les Etats groupes dans une 
union economique. 

34. L'echeance a des dates differentes est causee par un certain nombre de 
facteurs 

i) Les obtenteurs peuvent deposer des demandes dans differents Etats a 
differentes dates. Par suite des dispositions de l'article 12(1) et de l'article 
6(l)b), ces depots peuvent etre separes de plusieurs annees. 

ii) Conformement a l'article 8(2), la duree de la protection est comptee a 
partir de la date de l'octroi du titre de protection. Ainsi, une difference 
dans les delais necessaires a l'examen de la variete dans chaque Etat pourrait 
entrainer un ecart supplementaire dans les dates d'expiration de la protection. 

iii) L'article 8(1) prevoit uniquement une duree minimale de protection. 
Chaque Etat membre peut adopter une duree plus longue. Les durees de protection 
nationales differentes entrainent egalement des differences dans les dates 
d'expiration de la protection. 

81 9 
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35. Les principales propositions suivantes ont ete emises pour remedier a cette 
situation. 

36. Il a ete propose par une organisation internationale de fixer pour tous les 
Etats membres et pour tous les types une duree de protection uniforme de 20 ans 
qui serait calculee a partir de la date de l'octroi du premier titre de protec­
tion dans un Etat membre de l'UPOV. Ceci constitue la seule proposition qui 
entrainerait l'expiration de la protection de la meme variete dans tous les Etats 
membres a la meme date. Elle a cependant un certain nombre de defauts graves. 
Tout d'abord, 'l semble injuste que l'obtenteur soit prive d'un certain nombre 
d'annees de protection dans des Etats dans lesquels il n'a pas ete en mesure de 
deposer plus tot une demande de protection. Elle prive aussi les obtenteurs du 
benefice des longs delais qui leur sont accordes actuellement en vertu de la 
Convention pour deposer des demandes de protection a l'etranger. De plus, 
l'application de la regle proposee pourrait etre difficile. Du fait que le titre 
de protection devrait indiquer sa duree dans chaque cas, le droit d'obtenteur 
ne pourrait etre accorde qu'apres une recherche de la date a laquelle la variete 
a ete protegee pour la premiere fois dans un autre Etat membre. Par ailleurs, 
une telle regle serait inhabituelle dans le domaine de la protection de la pro­
priete intellectuelle (voir cependant le paragraphe 39 ci-dessous). Enfin, on 
pourrait dire que pour la grande majorite des varietes la protection n'est pas 
maintenue pendant toute la duree prevue par la legislation; on pourrait done se 
demander si des termes differents des droits d'obtenteur relatifs a la meme 
variete sont reellement un inconvenient grave qui necessite une modification de 
la Convention. 

37. Meme une regle comme celle decrite ci-dessus n'entrainerait pas lacon­
comitance des dates d'expiration de la protection de la meme variete dans les 
Etats membres.· La protection peut se terminer plus tot dans un Etat membre 
parce que le titulaire n'a pas paye la taxe annuelle. Elle peut etre annulee 
ou bien l'obtenteur peut etre dechu de son droit dans un Etat seulement. ·Par 
ailleurs, on ne peut de toute fa~on pas empecher l'existence de situations dif­
ferentes dans les Etats membres en ce qui concerne la protection des obtentions 
vegetales, tant que l'obtenteur peut deposer une demande de protection dans un 
Etat et s'abstenir de le faire dans un autre. 

38. Au cas ou le Comite deciderait quand meme de donner suite a la proposition 
mentionnee ci-dessus, la redaction suivante pourrait etre adoptee : 

L'article 8 est redige comme suit : 

"(1) Le droit confere a l'obtenteur d'une variete nouvelle ou a son 
ayant cause est accorde pour une duree limitee.". 

"(2) La duree de la protection s'entend a partir de la date de la 
delivrance du titre de protection et la protection expire 20 ans 
apres la delivrance du titre de protection qui a ete delivre en 
premier dans un Etat de l'Union.". 

Si la proposition precitee est acceptee, le present paragraphe (3) sera 
supprime. 

39. Une disposition similaire a celle decrite ci-dessus figure a l'article 26 
de la loi sur les semences et creations phytogenetiques de l'Argentine; elle 
est redigee comme suit : 

"(26) Le titre de propriete afferent a un cultivar etranger doit 
f~ire l'objet d'une demande de la part de son createur ou de son 
representant dument autorise residant en Argentine et etre accorde 
si le pays d'origine reconnait des droits similaires pour les 
creations phytogenetiques argentines. Dans ce cas, la duree maxi­
male du titre de protection delivre en Argentine correspond a la 
periode de validite des droits de propriete restant a courir dans 
le pays d'origine.". 

40. Une disposition semblable figure egalement dans la loi chilienne. 



IRC/IV/3 
page ll 

41. Etant donne que le besoin d'un terme unique de protection est important pour 
un nombre restreint d'Etats membres seulement (par exemple pour des Etats membres 
d'une communaute economique), la proposition suivante peut remplacer celle figu­
rant au paragraphe 38 ci-dessus : 

Ajouter le paragraphe (4) suivant a l'article 8 : 

"(4) Des Etats de l'Union appartenant a un groupe d'Etats peuvent 
prevoir que, nonobstant les dispositions des paragraphes (l) et (2) 
ci-dessus, le droit confere a l'obtenteur au a son ayant cause est 
accorde pour un nombre d'annees fixe par le groupe.' Dans chacun 
de ces Etats, cette duree s'entend a partir de la date de delivrance 
du titre dans cet Etat et la protection se termine quand le nombre 
d'annees fixe se sera ecoule apres la delivrance du titre de pro­
tection qui a ete delivre en premier dans l'un de ces Etats.". 

42. S'il est donne suite a la proposition de supprimer la duree de protection 
plus longue pour la vigne et les arbres, la derniere phrase de l'article 8(1) 
doit etre supprimee. 

SEPTIEME PARTIE 

MOTIF DE DECHEANCE SUPPLEMENTAIRE 

Article 10(3) 

43. Les paragraphes (3) et (4) de l'article 10 sont rediges comme suit : 

"(3) Peut etre dechu de son droit l'obtenteur au son ayant cause : 

a) qui ne presente pas a l'autorite competente, dans un delai 
prescrit et apres mise en demeure, le materiel de reproduction au de 
multiplication, les documents et renseignements juges necessaires au 
controle de la variete nouvelle, au ne permet pas l'inspection des 
mesures prises en vue de la conservation de la variete; 

b) qui n'a pas acquitte dans les delais prescrits les taxes 
dues, le cas echeant, pour le maintien en vigueur de ses droits. 

"(4) Le droit de l'obtenteur ne peut etre annule, et l'obtenteur au 
son ayant cause ne peut etre dechu de son droit pour d'autres motifs 
que ceux mentionnes au present article.". 

44. La liste des motifs figurant a l'article 10(3) pour lesquels le droit 
d'obtenteur peut etre invalide a ete trouvee insuffisante. Une delegation a 
propose d'ajouter comme motif supplementaire de decheance le cas au l'obten­
teur fournit a l'office competent du materiel de reproduction au de multi­
plication conforme a la description de la variete tandis qu'il vend du mate­
riel pretendu de la variete qui ne correspond pas a cette description. La 
delegation a estime que dans ce cas les autorites d'un Etat membre devraient 
avoir le droit d'invalider le droit d'obtenteur. A sa deuxieme session, le 
Comite a convenu de donner suite a cette proposition et d'inserer une dispo­
sition supplementaire a l'article 10. 

45. Plusieurs organisations internationales non gouvernementales ant exprime 
des objections contre une telle modification lors de la troisieme session du 
Comite. Elles ant affirme qu'un tel acte pouvait etre considere comme une 
fraude et que le proprietaire de la variete pourrait etre poursuivi en vertu 
du code penal. Elles ant egalement attire l'attention sur l'article l3(8)a), 
bien que la Convention ne permette pas de prononcer la decheance de l'obten­
teur si une infraction a l'article l3(8)a) a ete constatee. 
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46. Pour le cas ou le Comite deciderait de donner suite a la proposition d'inserer 
le motif de decheance supplementaire decrit ci-dessus, la proposition suivante est 
emise : 

Ajouter un nouveau sous-paragraphe b) a l'article 10(3), l'actuel sous­
paragraphe b) devenant sous-paragraphe c) : 

"b) qui met en vente ou commercialise intentionnellement, ou consent 
a la mise en vente ou a la commercialisation par un tiers, du materiel 
de reproduction ou de multiplication, pretendu de la variete nouvelle, 
qui ne permet pas d'obtenir la variete nouvelle avec ses caracteres 
morphologiqnes et physiologiques, tels qu'ils ont ete definis au moment 
de son agrement;". 

HUITIEHE PARTIE 

LHHTATION DES HOTIFS DE DECHEANCE 

Article 10(4) 

47. L'article 10(4) 5 prevoit que le droit de l'obtenteur ne peut etre annule, et 
l'obtenteur ne peut etre dechu de son droit, pour des motifs autres que ceux 
mentionnes a l'article 10. Il a ete indique que cette disposition pourrait en­
trainer des difficultes aux Etats-Unis d'Amerique, ou il existe d'autres raisons 
pour invalider un titre de protection deja octroye. Deux cas ont ete mentionnes 
comme exemples. Le premier est la disposition de la loi de brevet des Etats-Unis 
d'Amerique selon laquelle un brevet peut etre annule si la premiere demande de 
protection a ete deposee a l'etranger sans la permission du Gouvernement. Cette 
autorisation est generalement requise sous la loi de brevet des Etats-Unis -
ainsi que sous les lois de brevet d'autres Etats - pour des raisons de securite. 
Il a egalement ete avance qu'une infraction a la legislation antitrust des 
Etats-Unis pouvait entrainer l'annulation du brevet. Lors des sessions prece­
dentes du Comite, il a ete indique qu'il serait preferable de traiter le premier 
cas en natant par ecrit, lors d'une prochaine conference de revision, qu'il est 
entendu que les mesures prises par tout Etat contractant en vue de garantir la 
securite nationale sont toujours admises. Quant au deuxieme cas, il a ete indi­
que que l'article 9 donnait une base suffisante pour toute restriction qu'un · 
Etat membre pourrait considerer comme necessaire pour des raisons d'interet 
public. 

48. Il faut cependant noter a ce propos que des regles incluses dans des legis­
lations nationales, selon lesquelles la premiere demande de protection d'une 
variete nouvelle obtenue dans un pays doit etre deposee dans ce pays, ne seraient 
pas compatibles avec l'article ll(l) qui prevoit expressement que l'obtenteur ou 
son ayant cause a la faculte de choisir l'Etat de l'Union dans lequel il demande, 
pour la premiere fois, la protection de son droit sur une variete nouvelle. 

NEUVIEHE PARTIE 

VALIDITE DE LA REVENDICATION DE PRIORITE 

Article 12 

49. L'article 12(1) est redige comme suit 

5 

"(l) L'obtenteur ou son ayant cause, qui a regulierement fait le 
depot d'une demande pour obtenir la protection d'une variete nouvelle 
dans l'un des Etats de l'Union, jouit, pour effectuer le depot dans 
les autres Etats de l'Union, d'un droit de priorite pendant un delai 
de douze mois. Ce delai commence a la date du depot de la premiere 
demande. Le jour.du depot n'est pas compris dans ce delai.". 

Reproduit au paragraphe 43 ci-dessus. 
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50. Il a ete propose de faire dependre la validite de la revendication de priorite 
de la validite de la demande anterieure. Si la demande anterieure etait rejetee ou 
retiree, la revendication de priorite devrait etre invalidee. Cette proposition a 
ete expliquee de la fa9on suivante : un obtenteur pourrait deposer une premiere 
demande dans un Etat membre a un moment ou la variete n'est pas encore suffisamment 
homogene, il pourrait ensuite deposer d'autres demandes dans d'autres Etats membres 
et beneficier non seulement de l'annee de priorite, mais egalement du delai de 
quatre ans prevu a l'article 12(3) pour fournir le materiel vegetal aces autres 
pays; ces delais, cinq ans au maximum, lui permettent d'ameliorer sa variete de 
fa9on a la rendre homogene lorsqu'elle sera examinee dans les Etats des demandes 
ulterieures; a ce moment-la, la premiere demande pourrait'deja avoir ete rejetee 
du fait du manque 3'homogeneite. Un obtenteur agissant de cette fa9on aurait un 
avantage injustifie sur les autres obtenteurs qui ne deposent pas de demande avant 
que leur variete ait atteint le niveau d'homogeneite necessaire. 

51. Lars des sessions precedentes du Comite, plusieurs inconvenients de ces propo­
sitions ant ete mentionnes. Il a ete indique en particulier que la premiere demande 
pourrait etre rejetee ou retiree pour des motifs valables uniquement dans l'Etat ou 
elle a ete deposee. En outre, si la proposition etait adoptee, le destin des dep5ts 
ulterieurs pourrait etre incertain pendant longtemps, ce qui creerait une insecurite 
juridique. Il a egalement ete mentionne qu'une telle disposition s'ecarterait des 
dispositions .semblables figurant a l'article 4A(2) et (3) de la Convention de Paris 
pour la protection de la propriete industrielle. De ce fait, le Comite n'a pas ete 
en faveur de cette proposition. 

52. On a cependant emis, au cours des debats, plusieurs suggestions visant a 
empecher l'abus mentionne par ceux qui sont a l'origine de la proposition. 

53. Il a ete propose que les autorites des Etats de dep5t ulterieur devraient 
avoir le droit de demander, en cas de retrait ou de rejet de la premiere demande 
dont la priorite a ete revendiquee, la fourniture immediate de materiel vege~al, 
meme si le delai de quatre ans de l'article 12(3) n'a pas expire. Au cas ou 
cette proposition serait acceptee, une nouvelle phrase devrait etre ajoutee a 
l'article 12(3) et celle-ci pourrait etre redigee comme suit : 

"Toutefois, cet Etat peut exiger la fourniture, dans un delai 
qu'il determine, des documents complementaires et du materiel, si la 
premiere demande a ete rejetee ou retiree.". 

54. En outre, on a propose que l'autorit~aupres de laquelle est deposee la 
premiere demande1 devrait demander la fourniture de materiel de reproduction ou de 
multiplication supplementaire chaque fois qu'une copie certifiee de la demande 
est requise a des fins de revendication de priorite. Cette autorite devrait 
conserver ce materiel et le fournir, au cas ou la premiere demande serait rejetee 
au retiree, aux autorites aupres desquelles les demandes ulterieures ant ete 
deposees, afin de leur permettre de comparer ce materiel avec le materiel qu'elles 
ont re9u directement de l'obtenteur. On estime qu'une telle proposition peut etre 
appliquee sans modification de la Convention. Il faudrait cependant noter qu'un 
tel systeme est difficile a appliquer du fait que l'autorite du premier dep5t n'a, 
au moment du rejet ou du retrait de la premiere demande, peu ou pas d'information 
sur les eventuels dep5ts ulterieurs aupres d'autres autorites. 

[Fin du document] 


